
La Lituanie Ã  la croisÃ©e des chemins de l’Ã©nergie

Description

Depuis son adhÃ©sion Ã  lâ??Union europÃ©enne en mai 2004, la Lituanie sait que, le 31 
dÃ©cembre 2009, elle devra fermer le deuxiÃ¨me et dernier bloc dâ??Ignalina, sa centrale 
nuclÃ©aire. Celle-ci assurait lâ??approvisionnement dâ??une grande partie de la Lituanie en 
Ã©nergie Ã©lectrique bon marchÃ©, ainsi que de confortables revenus tirÃ©s de 
lâ??exportation dâ??Ã©lectricitÃ©. A partir de 2010, la Lituanie ne va-t-elle pas tomber dans 
une plus grande dÃ©pendance vis-Ã -vis de la Russie, devant importer encore plus de gaz 
russe pour faire tourner ses centrales Ã©lectriques classiquesÂ ? Quelles sont les alternatives 
envisagÃ©es Ã  cette dÃ©pendance russeÂ ?

Depuis quelques annÃ©es, les mÃ©dias lituaniens ne se lassent pas
dâ??annoncer le grand trou noir pour le 1er janvier 2010Â : Ã  cette
date, la centrale nuclÃ©aire[1] balte aura dÃ©finitivement fermÃ© ses
portes et ne produira plus un seul mÃ©gawatt. Certains hommes
politiques leur emboÃ®tent le pas. Ils initient tout aussi
rÃ©guliÃ¨rement des projets de loi destinÃ©s Ã  prolonger la vie de la
centrale ou des missions, comme celle dâ??Aleksandras Abisala,
dÃ©lÃ©guÃ© par lâ??ancien Premier ministre Gediminas Kirkilas de
fÃ©vrier Ã  octobre 2008 pour convaincre lâ??Union europÃ©enne dâ??accorder un report de la
fermeture dâ??Ignalina. En vain.

Du cÃ´tÃ© du ministÃ¨re de lâ??Energie et des spÃ©cialistes de lâ??Ã©nergie, le discours est tout
autre: la Lituanie aura les capacitÃ©s nÃ©cessaires Ã  produire lâ??Ã©lectricitÃ© dont elle a besoin.
Le pays consomme environ 9Â milliards de Kw/h chaque annÃ©e. Câ??est Ã  la centrale Ã©lectrique
dâ??Elektrenai, dâ??ailleurs couramment appelÃ©e Â«Â centrale Ã©lectrique de LituanieÂ Â», que
reviendra la tÃ¢che de combler le manque provoquÃ© par la fermeture dâ??Ignalina[2].

Toutefois, Romas Svedas, le vice-ministre de lâ??Energie, note queÂ : Â«Â Nous ne faisons pas 
encore partie de l’Union europÃ©enne en ce qui concerne l’Ã©nergieÂ Â». Le problÃ¨me est
dâ??ailleurs particuliÃ¨rement complexe: les rÃ©seaux Ã©lectriques lituaniens[3] sont en effet encore
reliÃ©s au rÃ©seau Ã©lectrique russe, hÃ©ritage de la pÃ©riode communiste et, avec la fermeture de
la centrale nuclÃ©aire, lâ??approvisionnement des centrales Ã©lectriques du pays se fera en gaz
russe. Le pays aura donc doublement le couteau sous la gorge en cas de conflit avec la Russie.

Le voyage du gaz russe vers la Lituanie

En 2008, la Lituanie a importÃ© 3,1 milliards de m3 de gaz naturel[4]. Du gaz russe principalement
puisque les deux plus grandes compagnies importatrices de gaz sont Lietuvos dujos (Gaz de Lituanie)
et Dujotekana, toutes deux liÃ©es au gÃ©ant russe Gazprom. La sociÃ©tÃ© russe est lâ??actionnaire
principal de Lietuvos dujos. Dujotekana, de son cÃ´tÃ©, a Ã©tÃ© fondÃ©e en 2001 au moment de la
privatisation du secteur gazier, et sâ??est engagÃ©e, dans le cadre dâ??un contrat de long terme
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avec Gazprom, Ã  fournir du gaz Ã  la Lituanie jusquâ??en 2012. Une majoritÃ© de ses actions sont
dÃ©tenues par le monopole russe. Comme le note la grande banque lituanienne DnB Nord dans son
rapport sur les perspectives Ã©conomiques pour 2009, Â«Â La dÃ©pendance Ã  un unique 
fournisseur ne permet pas dâ??espÃ©rer quelconques concessions de la part de Gazprom et cela 
pourrait mÃªme signifier une possible pÃ©nurie de gaz dans le futurÂ Â»[5].

Entre 2001 et 2008, annÃ©es pendant lesquelles les sociaux-dÃ©mocrates lituaniens (ex-
communistes) Ã©taient au pouvoir, les mÃ©dias locaux et la sociÃ©tÃ© civile ont rÃ©guliÃ¨rement
dÃ©noncÃ© lâ??influence grandissante du gÃ©ant russe du gaz sur la politique lituanienne,Â via
Â des financements occultes et des pressions sur les partis politiques. Ainsi, la marge autorisÃ©e Ã 
Dujotekana sur le prix du gaz est de 17Â %. Cela est devenu Ã©vident lorsque, Ã  lâ??initiative de
Gediminas Kirkilas, alors Premier ministre, le Parlement a Ã©tÃ© amenÃ© Ã  Ã©tudier un nouvel
amendement Ã  la loi sur la suppression de la limitation du prix du gazÂ : il aurait Ã©tÃ© bÃ©nÃ©fique
Ã  Dujotekana, mais a finalement Ã©tÃ© rejetÃ© par les dÃ©putÃ©s.

Gazprom ne sâ??en tient pas lÃ , dÃ©tenant 99,5Â % des actions de Kauno termofikacine elektrine, la
centrale qui assure la fourniture en chauffage de la deuxiÃ¨me ville du pays, Kaunas.

Issues de secours

Pour parer Ã  cette chronique dâ??une dÃ©pendance annoncÃ©e, la Lituanie a fait de sa connexion
au rÃ©seau Ã©lectrique europÃ©en sa prioritÃ©[6]. Pourtant, mÃªme si cette future dÃ©pendance est
connue depuis les nÃ©gociations dâ??adhÃ©sion Ã  lâ??Union europÃ©enne en 2002, les projets
nâ??ont rÃ©ellement avancÃ© que trÃ¨s rÃ©cemment. Certains facteurs, comme la flambÃ©e du prix
du pÃ©trole ces derniÃ¨res annÃ©es, et donc la hausse du prix du gaz, ont sorti la Lituanie de sa
lÃ©thargie et lâ??ont forcÃ©e Ã  trouver de nouvelles options pour diversifier ses approvisionnements.
La dÃ©pendance au gaz russe aura un coÃ»t pour le consommateur: selon certains experts, le prix du
Kw/h pourrait passer de 35 centimes de litas (soit 10 centimes dâ??euros) actuellement Ã  55
centimes (15 centimes dâ??euros) dÃ¨s le dÃ©but de lâ??annÃ©e 2010. Sans parler du coÃ»t
Ã©cologique, puisque les Ã©missions de CO2 augmenteront, elles aussi, significativement.

DÃ¨s la fermeture de la centrale nuclÃ©aire, le 1er janvier 2010, la Lituanie devra importer 35Â % de
sa consommation dâ??Ã©lectricitÃ©. Pour y faire face au plus vite, elle multiplie les contacts et les
nÃ©gociations, afin de signer des accords de fourniture. Ainsi, la compagnie estonienne
dâ??Ã©lectricitÃ© a conclu un contrat de vente dâ??Ã©lectricitÃ© avec la Lituanie; lâ??Ukraine
sâ??est Ã©galement dite prÃªte Ã  approvisionner la Lituanie en Ã©lectricitÃ©,Â viaÂ la BiÃ©lorussie,
comme lâ??a assurÃ© le PrÃ©sident Viktor Iouchtchenko tout rÃ©cemment Ã  son homologue
lituanien, prÃªt Ã  signer le contrat dÃ¨s que possible.

Divers projets

Lâ??une des prioritÃ©s retenues est donc de crÃ©er avec les deux pays voisins, la Lettonie et
lâ??Estonie, un vÃ©ritable marchÃ© de lâ??Ã©nergie, sur le modÃ¨le de celui fonctionnant dans les
pays scandinaves, le Nordpool[7].

Par ailleurs, la SuÃ¨de a manifestÃ© son intÃ©rÃªt pour ce projet et sâ??est accordÃ©e avec la
Lituanie et la Lettonie, au printemps 2009, sur la construction dâ??un cÃ¢ble Ã©lectrique sous-marin
en mer Baltique, entre les cÃ´tes lituanienne et suÃ©doise. Un projet qui a Ã©tÃ© reconnu comme
prioritaire par lâ??Union europÃ©enne et qui sera financÃ© par Bruxelles Ã  hauteur de 175 millions
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dâ??euros (pour un coÃ»t total compris entre 500 et 700 millions dâ??euros selon des Ã©valuations
prÃ©liminaires).

En outre, afin dâ??Ãªtre reliÃ©e au rÃ©seau Ã©lectrique de lâ??Europe continentale, lâ??UCTE
(Union pour la coordination de la transmission dâ??Ã©lectricitÃ©), la Lituanie doit crÃ©er un pont
Ã©lectrique avec la Pologne. AprÃ¨s une dÃ©cennie au point mort, les nÃ©gociations en ce sens ont
rÃ©cemment dÃ©marrÃ© entre Polonais et Lituaniens et une sociÃ©tÃ© commune aux deux pays a
Ã©tÃ© chargÃ©e de lâ??Ã©tude de ce projet.

Une nouvelle centrale nuclÃ©aire

Le consensus rÃ¨gne en Lituanie: le projet de nouvelle centrale Ã©lectrique nuclÃ©aire est lâ??unique
moyen pour le pays de sortir de cette dÃ©pendance aprÃ¨s 2010. La nouvelle centrale devrait Ãªtre
construite juste Ã  cÃ´tÃ© de celle dâ??Ignalina. Trois partenaires -la Lettonie, lâ??Estonie et la
Pologne- devraient participer Ã  la construction. RÃ©unis le 8 dÃ©cembre 2006, les trois Premiers
ministres baltes sâ??Ã©taient mis dâ??accord pour inviter la Pologne Ã  sâ??associer Ã  eux. Depuis,
le projet nâ??a pas bougÃ© dâ??un pouce, la Lituanie sâ??est perdue dans dâ??Ã¢pres discussions
sur la maniÃ¨re de procÃ©der Ã  la construction de cette centrale (quelle sociÃ©tÃ© doit la
construireÂ ? Quel consortium doit Ãªtre mis en placeÂ ?) et lâ??exaspÃ©ration de la Lettonie et de
lâ??Estonie provoquÃ©e par la lenteur de la mise en route de ce projet est Ã  son comble.

LEO LT, le consortium national formÃ© le 20 mai 2008 par la Lituanie dans le but de construire la
centrale, sera prochainement dÃ©mantelÃ©, pour des raisons essentiellement politiques. Le manque
de transparence qui a accompagnÃ© sa crÃ©ation (voulue par les sociaux-dÃ©mocrates alors au
pouvoir), et les protestations de la sociÃ©tÃ© civile qui sâ??en sont suivies, ont convaincu Andrius
Kubilius nommÃ© fin 2008, suite Ã  de nouvelles Ã©lections lÃ©gislatives de procÃ©der au
dÃ©mantÃ¨lement du consortium. Preuve, sâ??il en faut, de lâ??importance de la question
Ã©nergÃ©tique dans le pays, le gouvernement dâ??Andrius Kubilius a crÃ©Ã© un tout nouveau
ministÃ¨re de lâ??Energie, qui a dâ??emblÃ©e annoncÃ© la volontÃ© de la Lituanie de faire appel Ã 
de grandes compagnies Ã©trangÃ¨res dâ??Ã©lectricitÃ© pour construire la nouvelle centrale. Un
modÃ¨le Ã©conomique doit Ãªtre prÃ©sentÃ© aux partenaires dans le courant de lâ??automne 2009
et lâ??appel dâ??offre pour la construction pourrait intervenir dÃ¨s le dÃ©but de lâ??annÃ©e 2010.

Pourtant, dÃ¨s que les choses se sont mises Ã  bouger, Dalia Grybauskaite, la nouvelle prÃ©sidente
lituanienne en poste depuis le 12 juillet 2009, a troublÃ© toutes les parties impliquÃ©es dans le
processus de la centrale en dÃ©clarant, lors dâ??une confÃ©rence de presse, que Â«Â 
la Lituanie devait revoir sa stratÃ©gie pour savoir oÃ¹ investirÂ : dans lâ??Ã©nergie Ã©olienne, 
gÃ©othermique, lâ??incinÃ©ration des dÃ©chets, lâ??Ã©nergie nuclÃ©aire ou dans lâ??ensemble de 
ces domaines simultanÃ©mentÂ Â», tout en prÃ©cisant que Â«Â lâ??Ã©nergie nuclÃ©aire a un 
caractÃ¨re gÃ©opolitiqueÂ Â»[8].

La PrÃ©sidente a touchÃ© du doigt lâ??un des points faibles de la Lituanie, Ã  savoir son maigre
investissement dans les Ã©nergies renouvelables. En 2007, seulement 4,6Â % de lâ??Ã©nergie
produite provenait de sources renouvelables, en grande partie de lâ??Ã©nergie hydro-Ã©lectrique.
Conforme aux engagements pris par lâ??UE en la matiÃ¨re, le pays affiche lâ??objectif ambitieux de
voir 23Â % de son Ã©nergie produite dÃ¨s 2020 grÃ¢ce aux sources renouvelables. Un projet qui, Ã 
beaucoup, semble totalement irrÃ©aliste. Dans toutes les stratÃ©gies du nouveau ministÃ¨re de
lâ??Energie, la nÃ©cessitÃ© dâ??accroÃ®tre la part des Ã©nergies renouvelables est mentionnÃ©e.
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Pour autant, il nâ??est jamais prÃ©cisÃ© comment, concrÃ¨tement, mettre en Å?uvre cette volontÃ©.

[1] Le 31 dÃ©cembre 1983, le premier bloc de la centrale nuclÃ©aire dâ??Ignalina a Ã©tÃ© mis en
service. Le second bloc, le seul en service aujourdâ??hui, a une puissance de 1Â 300Â MW. Du
mÃªme type que la centrale de Tchernobyl RBMK qui a explosÃ© en 1986, Ignalina a bÃ©nÃ©ficiÃ©
de 300 millions dâ??euros qui ont Ã©tÃ© investis dans sa sÃ©curitÃ© aprÃ¨s 1990.
[2] La centrale dâ??Elektrenai, situÃ©e entre Vilnius et Kaunas, sera agrandie dans les prochaines
annÃ©es. Les Espagnols de IBERDROLA Ingenieria y Construccion ont signÃ© un accord en avril
2009 avec la centrale pour la construction dâ??un nouveau bloc de 400Â MW.
[3] Un cÃ¢ble Ã©lectrique sous-marin dâ??une puissance de 350Â MW, Estlink, relie depuis
lâ??automne 2006 la Finlande Ã  lâ??Estonie. Lituaniens et Estoniens ont pris part Ã  ce projet, Ã 
hauteur de 25Â % de sa valeur chacun. Actuellement, la Lituanie est reliÃ©e Ã  lâ??Europe de
lâ??Ã©lectricitÃ© par cet unique cÃ¢ble.
[4] Rapport annuel de Lietuvos dujos ( Gaz de Lituanie).
[5] De nombreux experts prÃ©disent dans les annÃ©es Ã  venir un appauvrissement des ressources
en gaz de la Russie qui ne consacre pas suffisamment dâ??argent Ã  lâ??amÃ©lioration des
exploitations et Ã  la recherche de nouveaux gisements.
[6] Toutefois, le rattachement total de la Lituanie au systÃ¨me continental (UCTE) signifierait
Ã©galement le rattachement de la rÃ©gion de Kaliningrad Ã  ce systÃ¨me europÃ©en, car les lignes
Ã©lectriques de lâ??enclave russe sont intÃ©grÃ©es Ã  celles de la Lituanie.
[7] Nordpool est une bourse dâ??Ã©changes entre les acteurs du marchÃ© de lâ??Ã©lectricitÃ© dans
les pays scandinaves et nordiques. www.nordpool.com
[8] La BiÃ©lorussie envisage de construire une centrale nuclÃ©aire, tout comme la Russie dans la
rÃ©gion de Kaliningrad ou encore, Ã  plus long terme, la Pologne. MÃªme lâ??Estonie sâ??interroge
rÃ©guliÃ¨rement sur lâ??opportunitÃ© pour elle Ã©galement de se doter dâ??une telle centrale.

*Â Marielle VITUREAU est correspondante de RFI dans les Etats baltes
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